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« Les régions et territoires à statut particulier en Europe » –
Recommandation 346 (2013) du Congrès des Pouvoirs locaux
et régionaux du Conseil de l'Europe

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 24 octobre 2014 lors de la 1210e réunion des Délégués des Ministres)

1.
Le Comité des Ministres a examiné attentivement la Recommandation 346 (2013) du Congrès sur « Les régions et territoires à statut particulier en Europe », qu’il a envoyée pour commentaires au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR). 

2.
Le Comité des Ministres considère que tous les niveaux de gouvernement, ainsi que tous les acteurs actifs à ces différents niveaux, peuvent contribuer à renforcer la démocratie et les droits de l’homme, ce qui constitue un préalable à la paix et à la sécurité en Europe. Il convient avec le Congrès que la promotion de l’autonomie locale peut être un instrument particulièrement utile dans ce contexte.

3.
Il rappelle à cet égard que la Déclaration d’Helsinki sur l’autonomie régionale, adoptée par les ministres européens responsables des collectivités locales et régionales, lors de la 14e session de leur conférence (Helsinki, 2002) et le Cadre de référence pour la démocratie régionale, dont les mêmes ministres ont pris note lors de la 16e session de leur conférence (Utrecht, 2009), contiennent des références et des exemples concrets de procédures dont les Etats membres peuvent s’inspirer pour concevoir ou mettre en œuvre des réformes territoriales.

4. 
Il signale également qu’il a mis en place, à compter du 1er janvier 2014, un nouveau Comité directeur sur la démocratie et la gouvernance (CDDG). Ce Comité supervise le travail intergouvernemental du Conseil de l’Europe dans le domaine de la gouvernance démocratique, avec un accent particulier sur la démocratie locale et régionale. Il constitue une plate-forme d’échange permettant le dialogue et la coopération entre les Etats membres en vue de partager leurs expériences et leurs enseignements. A cet égard, il offre aux Etats membres un cadre de réflexion sur les moyens possibles de traiter les questions qui les préoccupent.

5.
Selon les termes de son mandat actuel, le CDDG peut également offrir, à la demande des Etats membres intéressés, des informations sur des questions spécifiques liées aux politiques, en cours ou envisagées, concernant la modernisation de l’administration publique et la gouvernance démocratique. De plus, le Centre d’expertise sur la réforme de l’administration locale est prêt à fournir des conseils d’experts en conformité avec son mandat.
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